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Deux explosions d'une rare violence ont dévasté une partie de la ville de Beyrouth avant-hier en
fin d'après-midi, faisant au moins une centaine de morts, des milliers de blessés et des centaines

de milliers de sans-abri. Le pays est sous le choc. Selon le dernier bilan de la Croix-Rouge
libanaise, plus de 100 personnes ont été tuées et plus de 4 000 autres blessées.  
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Au moins 100 morts et près de 4 000 blessés
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551 nouveaux cas et 13 décès en 24 heures
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Déconfinement progressif au niveau des plages

Boulenouar : «C'est une bouffée d'oxygène pour les commerçants et artisans»
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Coronavirus : les contaminations
à nouveau en hausse 

Le Grand
Sinistre

Par Mohamed Habili

L
e souffle de la deuxiè-
me des deux explo-
sions ayant secoué
Beyrouth ce mardi a

été ressenti jusqu'à Chypre,
une île distante tout de même
de plus de 200 kilomètres.
C'est dire si  la déflagration
était puissante, forcément
meurtrière et dévastatrice. La
première idée qui soit venue à
l'esprit de tout le monde, c'est
bien sûr qu'il s'agit là d'une
attaque. Auquel cas elle serait
le fait soit du Hezbollah soit
d'Israël. Deux soupçons vite
écartés, et d'ailleurs démentis
par les deux coupables poten-
tiels avant même qu'on ne
songe à les en accuser. Pour
autant, cela n'a pas empêché
Donald Trump d'accréditer
cette même possibilité, invo-
quant à son appui l'avis des
militaires dont il dit avoir solli-
cité les lumières. Le Grand
Sinistre, comme on l'appelle
déjà,  est dû à l'explosion de 
2 750 tonnes de nitrate  d'am-
monium, entreposés dans le
port de Beyrouth non pas
d'hier mais de 2014. Ce pro-
duit entre dans la fabrication
aussi bien des engrais que
des explosifs,  pouvant partici-
per aussi bien à la fécondation
lente  et  silencieuse qu'à la
destruction spectaculaire et
assourdissante. Au demeu-
rant, une arme non pas par
elle-même mais par destina-
tion. Le nitrate d'ammonium
est  notamment derrière le ter-
rible drame AZF de Toulouse
en 2001. C'est lui aussi que
Thimothy James Mc Veigh a
employé dans son attentat
d'Oklahoma City en 1995.  Sa
dangerosité est donc bien
connue. 

Suite en page 3

 Entretien téléphonique entre
Tebboune et son homologue libanais
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Par Thinhinene Khouchi

E
nfin une bonne nouvel-
le pour les commer-
çants et artisans qui
ont été obligés de ces-

ser leur travail  durant la pandé-
mie de coronavirus. En effet,
pendant plus de quatre mois,
dans le cadre de l'application
des mesures de prévention et de

lutte contre cette  pandémie,
plusieurs activités ont été mises
à l'arrêt, impactant négativement
la vie de  plusieurs commerçants
ainsi que l'économie nationale.
Le président de l'Association
nationale des commerçants et
artisans (Anca) a indiqué, à un
site d'information national, que
suite à la décision récente du
président de la République  «on
s'attend au retour progressif de
toute l'activité commerciale». Il a
déclaré que «la décision d'un
déconfinement progressif au
niveau des plages constitue pour
nous une bouffée d'oxygène. De
nombreuses activités à l'arrêt,
comme la restauration, les petits
commerces, les vendeurs de
glaces et d'accessoires de
vacances, vont pouvoir
reprendre le travail, même si
beaucoup de la saison estivale
2020 a été perdu». Il a ajouté que
«pour un segment d'activité où le
travail saisonnier est important,
les dommages restent impor-
tants, mais il n'est jamais trop
tard pour bien faire à condition
que toutes les activités et métiers
concernés respectent les
mesures de protection et de pré-
vention. Ce sont là des mesures
à prendre pour éviter de nou-
velles interruptions d'activité en
raison de la crise sanitaire». Pour
le président de l'Association
nationale des commerçants et
artisans, le retour à la vie norma-
le n'est pas encore pour aujour-
d'hui. Selon lui, «il faut éviter
d'aggraver les risques et
reprendre le travail progressive-
ment». Boulenouar a lancé un
appel pour que les commerçants
et les artisans prennent leurs res-

ponsabilités et les estivants à
respecter les mesures de pré-
vention, assurant que «dès l'ap-
plication de la mesure de décon-
finement par les walis, ce qui
devrait intervenir ces jours-ci, la
réouverture sera accompagnée
de mesures de surveillance et de
contrôle. Il y aura des brigades
de surveillance et de contrôle au
niveau des plages. Il faudrait que
tout se passe bien pour le béné-
fice de tout le monde ; dans le
contraire, on risque de fermer a

nouveau». Questionné sur le
retour des commerces long-
temps fermés, Boulenouar a
indiqué : «On s'attend au retour
progressif à la vie économique et
toute l'activité commerciale ce
mois-ci. Les hauts responsables
et les décideurs sont convaincus
que la réouverture de tous les
commerces prochainement est
plus que nécessaire pour éviter
des pertes d'argent et d'em-
plois». A ce propos, il dira que
«l'Anca est parmi les associations

qui ont toujours appelé au main-
tien des commerces ouverts
avec l'application des mesures
sanitaires de rigueur». A cet effet,
Boulenouar a appelé également
«le  gouvernement à rouvrir les
activités encore à l'arrêt», préci-
sant qu’«il est vrai que la majorité
des métiers liés au commerce
ont repris, presque 80 % selon
nos estimations, mais n'oublions
pas les 20 % restants. S'ils ne
rouvrent pas vite, nous risquons
de les perdre». Enfin, pour ce qui
est d'octroyer  l'allocation d'aide
de 30 000 dinars aux petits
métiers, Boulenouar a indiqué
que «ce soutien de 30 000
dinars touchera uniquement les
commerçants qui ont suspendu
leurs activités par crainte de la
propagation du Covid-19».
L'alimentation générale, les mar-
chés des fruits et légumes, les
boulangeries, qui n'ont pas
cessé leurs activités, ne sont
donc  pas concernés, selon l'in-
tervenant. T. K.

Boulenouar : «C'est une bouffée d'oxygène
pour les commerçants et artisans»

Déconfinement progressif au niveau des plages

 «La décision d'un déconfinement progressif au niveau des plages constitue pour nous une bouffée d'oxygène. De
nombreuses activités à l'arrêt depuis plus de quatre mois, comme la restauration, les petits commerces, les vendeurs

de glaces et d'accessoires de vacances, vont pouvoir reprendre le travail, même si beaucoup de la saison estivale
2020 a été perdu», a indiqué, hier, Hadj Tahar Boulenouar, président de l'Association nationale des commerçants et

artisans.
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Conflit Numilog à Béjaïa
La justice tranche en
faveur des travailleurs 

LE TRIBUNAL de Béjaïa a
tranché hier dans l'affaire
opposant la direction de
Numilog (filiale de Cevital) et
les travailleurs entrés en
mouvement de contestation
depuis plusieurs semaines
suite aux sanctions de trois
membres du conseil syndical
de l'entreprise. Une décision
de justice a été rendue hier
matin en faveur des
travailleurs, notamment sur les
points liés au respect du droit
syndical, l'ouverture du portail
de l'entreprise pour la reprise
du travail et la réintégration
des travailleurs licenciés pour
activité syndicale. Les
travailleurs ont, à nouveau,
observé un rassemblement
devant la direction
commerciale de Cevital afin
d'exiger la réintégration de
leurs collègues, entre autres.
Les travailleurs sont en grève
cyclique depuis maintenant
cinq semaines. Ils continuent
d'exiger «la réintégration des
travailleurs, dont des membres
du conseil syndical licenciés,
et le respect des libertés
syndicales, la levée des
sanctions et l'arrêt des
pressions à l'égard des
travailleurs par l'ouverture du
portail de l'unité». Pour leur
part, les travailleurs de l'EPB
ont observé hier un sit-in
devant le tribunal de Béjaïa
pour soutenir les membres de
la section syndicale de
l'entreprise poursuivis en
justice par leurs responsables.
Les protestataires ont réaffirmé
hier leur soutien aux
syndicalistes, exigeant la levée
des poursuites judiciaires
engagées à leur encontre.
L'affaire a été reportée au 12
du mois en cours mais une
heure après l'affaire avait été
programmée dans l'après-midi.
Les travailleurs ont réaffirmé,
lors de leur sit-in, leur intention
de maintenir le cap jusqu'au
départ du premier responsable
de l'entreprise.

H. Cherfa

L' ouverture annoncée des mosquées,
des plages et lieux de détente ne

devrait pas être interprétée comme une invi-
tation au relâchement. Les autorités
publiques restent sur leur garde et des
mesures préventives strictes sont prévues
pour éviter une nouvelle hausse des conta-
minations. Hier, il a été décidé le confinement
de communes dans les wilayas de Tizi
Ouzou et à El Tarf. Autrement dit, l'heure n'est
pas au retour à la normale, du moins pas
dans l'immédiat. La gestion de la crise sani-
taire induite par le Covid-19 dépend ainsi de
la situation épidémiologique prévalant d'une
région à une autre.  

A Tizi Ouzou, deux communes seront à
nouveau confinées en raison de la hausse
des cas de contamination enregistrés ces
derniers jours, ont annoncé les services du
ministère de l'Intérieur et des Collectivités
locales. Il s'agit de la ville du chef-lieu de
wilaya et Draa Ben Kheda (11 km à l'ouest de
Tizi Ouzou) qui seront confinées partielle-
ment de 20h à 5h du matin du lendemain

pour une période de 14 jours, précise la
même source. La mesure a été prise sur pro-
position des autorités locales suite au
constat établi et faisant état d’une recrudes-
cence des contaminations enregistrées
depuis plusieurs jours jusqu'à représenter 50
% des cas signalés quotidiennement à tra-
vers la wilaya. Pour la seule semaine du 25
au 30 juillet derniers, sur les 170 cas positifs
enregistrés, Tizi Ouzou et Draa Ben Khedda
avaient comptabilisé respectivement 64 et 21
patients, tandis que les autres cas ont été
recensés dans les localités d'Azazga (06),
Tigzirt (06), Ouaguenoune (06), Draa El
Mizan (05), Makouda (04), Ain El Hamam
(04), Boghni (04) et Bouzeguène (03). Durant
la même période, la Direction de la santé et
de la population a fait état également de 19
décès parmi les patients atteints de corona-
virus. Par ailleurs, le ministère de l'Intérieur a
annoncé, hier, dans un communiqué, le pro-
longement du confinement partiel à domicile
de 19h00 au lendemain à 05h00 au niveau
de la commune d'El Kala, dans la wilaya d'El-

Tarf, pour une durée de 14 jours à compter
du jeudi 6 août 2020. Il a également été déci-
dé la levée du confinement dans la commu-
ne d'Ech Chet, «conséquemment à l'amélio-
ration de la situation épidémiologique» dans
cette localité. Le prolongement du confine-
ment partiel impliquera, pour la commune
d'El-Kala, «un arrêt total de l'ensemble des
activités commerciales, économiques et
sociales, y compris la suspension du trans-
port des voyageurs et la circulation des voi-
tures», précise la même source. Ainsi, force
est de relever qu'alors que l'on se prépare
activement à la réouverture des mosquées et
des plages et malgré une certaine baisse des
contaminations, la vigilance demeure de
mise. La déclaration, avant-hier, du ministre
de la Santé  affirmant que «si les mesures de
précaution ne sont pas respectées, rien n'em-
pêche le retour au confinement» implique la
responsabilité de tout un chacun dans la
lutte contre cette pandémie qui a fait plus de
700 000 morts à travers le monde.                 

Aomar F./Hamid M.

Tout pour éviter le relâchement 
Des communes confinées à Tizi Ouzou et El Tarf 

551 nouveaux cas et 13 décès en 24 heures

Coronavirus : les contaminations à nouveau en hausse 
L'ALGÉRIE a enregistré 13 nouveaux décès du coronavirus ces

dernières 24 heures, 4 cas de plus par rapport à la journée d'hier
(9), portant à 1 261 le total des morts, a annoncé, hier, le porte-
parole du Comité scientifique en charge de la gestion de l'épidé-
mie, le Pr Djamel Fourar.

Le nombre de contaminations a enregistré une nouvelle hausse
avec 551 cas, 19 cas de plus par rapport à hier (532), pour
atteindre au total 33 055 cas confirmés. R. N.



L e système financier algérien
demeure toujours très peu

développé. Les reformes ban-
caires tardent à se concrétiser,
ce qui influe beaucoup sur les
performances de toute l'écono-
mie. Pour l'expert financier Rafik
Boussa,  «il faut vite accélérer les
réformes bancaires afin que
notre système financier puisse
s'adapter aux besoins de l'écono-
mie algérienne».

Malgré les efforts que l'Etat a
consentis, notre système finan-
cier reste à développer pour sou-
tenir la diversification de l'écono-
mie et booster la croissance,
souligne l'expert financier Rafik
Boussa sur les ondes de la
Radio nationale. «Il faut vite
accélérer les reformes bancaires

afin que notre système financier
puisse s'adapter aux besoins de
l'économie algérienne», suggère
t-il.  Pour l'expert financier, «on ne
peut développer un système
financier cadenassé par des
interdits».  «On ne peut pas par-
ler d'innovation lorsque nous
avons un système où, par défini-
tion, tout est interdit sauf autori-
sation, alors que dans les pays
anglo-saxons tout est autorisé
sauf interdiction. Cette nuance
est très importante», insiste-t-il,
précisant qu'«avec cette maniè-
re de faire, notre système finan-
cier, ne sera jamais développé».

Invité de la rédaction de la
Chaîne 3 de la Radio
Algérienne, le président du cabi-
net international Grant Thornton

Algérie dira qu'«en termes d'in-
novation financière il reste enco-
re beaucoup à faire».  «Certes, il
y a des actions qui ont été réali-
sées au niveau des banques,
souligne-t-il, mais il faut aller
encore très vite pour rattraper le
retard que nous avons eu depuis
plusieurs années». «Cela fait
trois ans que je travaille sur un
projet de développement des
moyens digitaux. Une banque
n'a pas le droit d'engager un
nouveau produit ou un service
de paiement s'il lui manque le
certificat électronique et l'autori-
sation des autorités», argumente
t-il.   Il est important aujourd'hui,
appuie-t-il,  de revoir cette philo-
sophie pour la liberté des initia-
tives au niveau des entreprises

et l'ensemble de l'écosystème,
notamment les banques.  Pour
l'invité de la Radio nationale,  «il
faut qu'on arrive à mettre en
place un système où dès lors
que ce n'est pas interdit c'est
autorisé. C'est très important en
termes de blocage pour l'écono-
mie en général». L'intervenant
considère que la bureaucratie
est devenue au fil du temps un
obstacle majeur à l'émergence
d'une économie performante.
«Le cancer de l'économie c'est
la bureaucratie», indique t-il.
L'expert financier  estime donc
qu'il faut laisser les banques
développer et diversifier les
moyens de paiement afin d'évi-
ter, par exemple, les problèmes
que l'Algérien a vécu ces der-

nières semaines avec le
manque de liquidité dans les
postes. Il suggère des solutions
technologiques qu'il faut mettre
en œuvre. «Pourquoi détenir de
l'espèce lorsque on peut payer
par téléphone ?», s'est-il interro-
gé,  précisant que «cela se fait
partout dans le monde alors
qu'on Algérie on prend du temps
à concrétiser ce genre de tran-
saction». S'agissant du report
des échéances de paiement des
entreprises touchées par la crise
sanitaire, l'expert Rafik Boussa
fera remarquer que la banque ne
pourra pas faire des reports
«sans pénalités», puisqu'elle a
des comptes à rendre aux
actionnaires. 

Sara S.
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Par Lynda Naili  

A
lors que les
recherches des survi-
vants se poursuivent
encore, une chaîne de

solidarité internationale s'est
déclenchée.   Suite à cela, le pré-
sident de la République,
Abdelmadjid Tebboune, a eu hier
un entretien téléphonique avec
le président libanais, Michel
Aoun, au cours duquel il s'est
enquis de la situation dans ce
pays,  indique un communiqué
de la Présidence de la
République. Le Chef de l'Etat l'a
également assuré, une nouvelle
fois, de "l'entière solidarité de
l'Algérie avec le Liban dans cette
douloureuse épreuve et de sa
disponibilité à répondre aux
besoins qu'il exprimera pour
atténuer l'ampleur de la catas-
trophe", conclut le communiqué.
Il a fait part à son homologue
libanais, Michel Aoun, de sa
«profonde tristesse et affliction»,
lui exprimant ainsi les «sincères
condoléances» et toute la «com-

passion» et la «solidarité» de
l'Algérie. «C'est avec une profon-
de tristesse et affliction que j'ai
appris la nouvelle des explosions
survenues mardi au port de
Beyrouth ayant fait plusieurs
morts et blessés et des dégâts
matériels. En cette douloureuse
circonstance, je tiens en mon
nom personnel et au nom de
l'Algérie, peuple et gouverne-
ment, à vous exprimer et à travers
vous au peuple libanais frère et
aux familles des victimes, nos
sincères condoléances et toute
notre compassion et solidarité»,
a en effet écrit le Président dans
son message à Michel Aoun, a
indiqué un communiqué de la
Présidence. «Puisse Allah, Tout-
Puissant, accorder aux victimes
Sa Sainte miséricorde et les
accueillir en Son vaste paradis et
combler leurs proches de récon-
fort et patience», a ajouté le pré-
sident de la République qui a
souhaité «un prompt rétablisse-
ment aux blessés et la protection
de tout malheur au peuple liba-
nais frère». En outre, le Président

conclura son message en renou-
velant  au Président libanais «la
solidarité et le soutien de
l'Algérie dans cette douloureuse
épreuve». Juste après le sinistre,
le Conseil supérieur de Défense
du Liban, qui réunit notamment
le Président, le Premier ministre
et la ministre de la Défense, a
recommandé au gouvernement
de décréter l'état d'urgence,
selon l'agence libanaise d'infor-
mations ANI. «Une catastrophe
majeure s'est abattue sur le
Liban», a déploré le Président
Michel Aoun à l'ouverture de la
réunion d'urgence mardi. Les
autorités ont déclaré un jour de
deuil national.    Face à l'ampleur
du sinistre, qui touche un pays
en plein crise économique, le
Premier ministre libanais,
Hassan Diab, a fait appel, mardi
soir, à l'aide internationale. Il a
confirmé qu'un dépôt avait
explosé dans le port et souligné
qu'il fallait attendre les conclu-
sions de l'enquête. L'explosion
serait partie d'un stock de nitrate
d'ammonium dans le port, sub-
stance qui entre dans la compo-
sition de certains engrais mais
aussi d'explosifs, utilisée comme
base de nombreux engrais azo-
tés sous forme de granulés et a
causé plusieurs accidents indus-
triels dans le monde.

Pays voisins et amis
mobilisés  

L'Allemagne qui déplore des
blessés parmi les membres du

personnel de son ambassade à
Beyrouth promet d'«offrir un sou-
tien» au Liban. La chancelière
Angela Merkel, à travers sa
porte-parole Ulrike Demmer,
s'est quant à elle dite «choquée»
par ces incidents. Pour sa part,
le président américain Donald
Trump a transmis la «sympathie»
des Etats-Unis aux Libanais et
répété que son pays se «tenait
prêt à apporter son aide». D'autre
part, le ministre iranien des
Affaires étrangères, Mohammad
Javad Zarif, a affirmé que «l'Iran
est tout à fait disponible pour
fournir de l'assistance par tous
les moyens nécessaires», tout en
appelant le Liban à «rester fort».
Des secours et moyens français
sont en cours d'acheminement
sur place au Liban, a déclaré
également le Président français,
Emmanuel Macron. Le Premier
ministre canadien Justin Trudeau
a, quant à lui, indiqué que le
Canada était prêt à aider le Liban
de «quelque façon que ce soit».
De hauts responsables turcs, ira-
kiens, jordaniens, chypriotes et
d'autres des pays du Golfe, pour
ne citer que ceux-là, se sont dit
disposés aux noms de leurs
gouvernements respectifs à four-
nir de l'aide nécessaire au
peuple libanais. En Afrique, le
président du Burkina Faso, Roch
Marc Christian Kaboré, a expri-
mé sa «totale solidarité» au pays
en deuil. «Nous nous tenons aux
côtés du peuple libanais», a écrit
le président burkinabè.

L. N. 

Explosions «apocalyptiques» à Beyrouth
 Deux explosions d'une rare violence ont dévasté une partie de la ville de Beyrouth avant-hier en
fin d'après-midi, faisant au moins une centaine de morts, des milliers de blessés et des centaines de

milliers de sans-abri. Le pays est sous le choc. Selon le dernier bilan de la Croix-Rouge libanaise,
plus de 100 personnes ont été tuées et plus de 4 000 autres blessées.  

Au moins 100 morts et près de 4 000 blessés
Le Grand Sinistre

Suite de la page une

D
epuis 2014 pour-
tant, déclare mainte-
nant Hassan Diab,
le chef du gouverne-

ment libanais, il s'entasse
dans le port de Beyrouth, et
par  suite dans le voisinage
immédiat de la ville, de ses
commerces comme de ses
habitations. Et le même de
promettre un châtiment exem-
plaire pour ceux des respon-
sables qui pendant toutes ces
années n'ont rien fait pour
empêcher le sinistre combien
prévisible de se produire, de
ravager Beyrouth. Ces propos
de circonstance ne sauraient
cependant faire oublier que le
nitrate d'ammonium n'est pas
susceptible d'exploser par lui-
même, qu'il lui faut un stimu-
lant à cet effet. De là d'ailleurs
la «fausse note» de Donald
Trump, faisant allusion à une
attaque quand tout le monde,
et les Libanais les premiers,
parlent d'accident industriel.
Quelque chose a nécessaire-
ment servi de détonateur aux
2 750 tonnes  de nitrate d'am-
monium, dont on ne peut
exclure de prime abord qu'il
soit la première explosion.
Quoi qu'il en soit de cela,
preuve est faite une nouvelle
fois qu'un malheur n'arrive
jamais seul. Encore qu'en l'oc-
currence, cette maxime
gagnerait peut-être à être cor-
rigée, entendu que ce n'est
pas à la suite d'un malheur
unique que le Grand Sinistre
s'est produit, mais de toute
une série, dont de  spécifiques
à la conjoncture libanaise :
des crises économique et
financière qui n'en finissent
pas, qui au contraire vont s'ag-
gravant. Les explosions ne
pouvaient plus mal tomber.
Jamais le Liban ne se tirerait
tout seul de cet acharnement
du sort contre lui. Un aussi
petit pays pour autant de
grandes  crises à la fois. Dans
son cas au moins, la crise
sanitaire mondiale est le
moindre des maux qui le frap-
pent. Sa seule consolation :
l'aide internationale qui sûre-
ment va affluer vers lui de tout
côté. En quoi notre pays ne
sera sans doute pas en reste.
Comme tout le monde aime le
Liban, tout le monde va se sai-
sir en quelque sorte égoïste-
ment  de l'occasion pour bien
lui montrer son affection.          

M. H.

LA QUESTION DU JOUR
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Pour s'adapter aux besoins de l'économie algérienne 

Rafik Boussa : «Il faut vite accélérer les réformes bancaires»

Selon le Porte-parole du ministère des affaires étrangères 
Deux Algériens légèrement blessés 

LE MINISTÈRE des Affaires étrangères a annoncé, hier, que
deux (02) ressortissants algériens avaient été légèrement blessés
lors des explosions qui ont secoué, mardi, le port de Beyrouth
(Liban), affirmant que "jusqu'à présent aucune présence de ressor-
tissants algériens n'a été signalée au niveau des hôpitaux de
Beyrouth". "Après ma déclaration préliminaire, faite quelques
heures après les explosions ayant secoué mardi 4 août le port de
Beyrouth, nous avons confirmé aujourd'hui que deux (02) ressor-
tissants algériens étaient légèrement blessés et jusqu'à présent
aucune présence de ressortissants algériens n'a été signalée au
niveau des hôpitaux de Beyrouth', a déclaré le porte-parole du
MAE, Abdelaziz Benali Cherif.

"Des maisons et locaux commerciaux appartenant à trois (03)
ressortissants algériens ont été considérablement endommagés,
tandis que les biens de trois (03) autres ressortissants algériens,
ainsi que le siège de notre ambassade à Beyrouth et la résidence
de l'ambassadeur ont été légèrement touchés (vitres des fenêtres
brisées)". "Le bilan de ces tragiques explosions fait l'objet de suivi
par notre représentation diplomatique en vue d'évaluer son impact
sur la communauté algérienne, résidant au Liban frère", a assuré
M. Benali Cherif. 

R. N. 
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Marchés gaziers

Sonatrach gère la situation grâce
aux flexibilités prévues dans ses contrats 

«T ous les feux de forêt enregistrés
depuis plusieurs jours dans de

nombreuses localités de la wilaya de
Béjaïa ont été circonscrits», a-t-on appris
hier. Les derniers incendies à avoir été
éteints, grâce à de grands efforts et à
Dieu, étaient ceux d'Ouzellaguen et de
Béni Maâouche avec l'apport de moyens
aériens. L'incendie enregistré à Béni
Maâouche n'a été éteint qu'hier vers 1h du
matin. Le phénomène des feux de forêt
continue de détruire le patrimoine fores-
tier de la wilaya de Béjaïa, inquiétant les
riverains qui restent impuissants devant
l'impunité dont jouissent les pyromanes.
Ils continuent de menacer les villages en
se rapprochant des habitations, des cul-
tures,  des vergers, des poullaillers et écu-
ries et d'autres biens, comme ce fut le cas
avant-hier à Bouhatem, dans la commune
de Toudja et Ighil N'saïd, Aghbal,
Ibouziden et Nasroune dans la municipa-
lité Ouzellaguene. Avant-hier, des foyers
d'incendie ont été enregistrés à
Bouhamza et Ouzellaguène, menaçant
les habitations. Un jour auparavant, un
foyer était enregistré à Bouhatem. «Le vil-
lage Bouhatem commune de Toudja, a été
sauvé in extremis grâce à l'intervention
rapide et efficace des hélicoptères du

groupement aérien de la Protection Civile,
en renfort aux secours terrestres, opéra-
tions fortement saluées et appréciées par
les villageois», a indiqué la Protection civi-
le. Le feu a été maîtrisé en fin d'après-midi
grâce à la mobilisation des moyens de la
Protection civile, des services des forêts et
l'aide précieuse des habitants de la locali-
té. Si des pertes humaines n'ont pas été
enregistrées,  le massif forestier verdoyant
de la région et des arbres fruitiers ont lar-
gement été touchés. Un bilan provisoire
établi par la Conservation des forêts fait
état de la destruction de quelque 1 205
hectares de végétation, ces quatre der-
niers jours seulement, dont 892 au niveau
du village Bouhatem, municipalité de
Toudja. C'est dire l’intensité de l'incendie
déclaré dans cette localité qui a vécu une
grande panique. Selon les mêmes ser-
vices, 3 649,5 hectares de massif forestier
et arbres fruitiers ont été ravagés depuis
le premier juin à ce jour, sans compter les
180 ruches d'abeilles détruites.  A titre de
rappel, depuis le 3 juin, date du 1er feu de
forêt dans la région, jusqu'au 31 juillet
2020, la Protection civile a enregistré pas
moins de 700 incendies. Ils ont nécessité
le déploiement de pas moins de 1 000
engins et véhicules d'extinction et l'ap-

port, en temps opportun, des équipes
aériennes dépêchées depuis la capitale.
Malheureusement, il été enregistré une
perte en couvert végétal estimée à envi-
ron 2 500 hectares, ainsi que plus de 300
ha d'arbres fruitiers, en majorité des oli-
viers et des figuiers. Les feux de forêt ont
été recensés dans une trentaine, voire
plus et parfois simultanément dans une
dizaine de localités. On compte des
incendies à Ighil N'saïd Ibouzidène et
Nasroune, Chréa et Nessroune à
Ouzellaguen, Imeghdassen à Akfadou,
Bouhamza à Seddouk, Amaârat, Djelada
à Barbacha, Nator (Tichy),  Aftis commu-
ne de Souk Oufella,  Souk El Djemaâ
Bouhatem (Toudja), Tala N'tinzer à Béni
Maâouche, Agni Ouajed à Béjaïa,
Mouzaïa (Boukhélifa), Aït Melloul (Tichy),
Azrou N'Taghat à Tifra, etc. La Potection
civile fait part de la mobilisation de tous
les moyens dont elle dispose, dont ceux
aériens, la contribution, entre autres, des
effectifs des unités de la wilaya, les 2
colonnes mobiles  ainsi que le renfort de
la colonne mobile de la wilaya de Bordj
Bou-Arréridj, d'autres services tels que les
forêts, la DTP et l'apport précieux des rive-
rains. 

Hocine Cherfa

Feux de forêt à Béjaïa

1 205 hectares de végétation détruits 
en quatre jours seulement

Par Lyes B.

S'exprimant dans un entretien accordé
au site électronique britannique S&P
Global Platts, M. Attar a affirmé que «les
prix du gaz ont chuté à des niveaux histo-
riquement bas», tout en soulignant que
«Sonatrach a su gérer cette situation
exceptionnelle avec ses clients grâce aux
flexibilités prévues dans ses contrats
gaziers, mais aussi à travers des solutions
qui s'adaptent aux conditions du marché».
M. Attar a indiqué que «les marchés
gaziers souffraient déjà d'une offre excé-
dentaire depuis le début de 2019 et le
Covid-19 et la baisse de la demande, qui
en a résulté, ont aggravé cette situation».
«Sonatrach est en discussion permanente
avec ses clients pour trouver des solutions
consensuelles, notamment en termes de
flexibilité opérationnelle afin de faire face à
cette situation exceptionnelle», a-t-il fait
savoir. M. Attar a soutenu aussi que les
marchés du gaz ont évolué avec l'inter-
vention de plusieurs acteurs assurant le
commerce du GNL au niveau des mar-
chés régionaux et proposant plus de

diversité dans les contrats et les méca-
nismes de tarification, et ce, dans le
contexte de la concurrence des autres
carburants, notamment dans le domaine
d e
l'électricité. En dépit de ce contexte,
Sonatrach reste un acteur «important» sur
le marché du gaz et a développé une
«réputation de fournisseur fiable», a relevé
encore le ministre de l'Energie, mettant en
avant la stratégie de coopération adoptée
par la compagnie nationale et qui est
basée sur un esprit gagnant-gagnant,
notamment avec ses partenaires euro-
péens. Le ministre de l'Energie a assuré
également que «Sonatrach peut honorer
ses engagements contractuels et avoir la
flexibilité de placer des quantités supplé-
mentaires sur le marché au comptant». Il a
ajouté qu'un projet est en cours de réali-
sation au port pétrolier de Skikda devant
accueillir de très grands transporteurs de
gaz, ce qui permettra, selon lui, d'élargir
les options d'approvisionnement en GNL.
Le ministre de l'Energie a aussi évoqué la
diversification des clients du groupe
public en soulignant que la stratégie mar-
keting de Sonatrach est également axée
sur l'expansion et la recherche de nou-
veaux marchés. Malgré les prix bas
actuels et l'environnement difficile, M.
Attar a souligné que le gaz resterait un
«carburant clé à l'avenir». «La situation 
s'améliorera progressivement et le gaz
demeure un combustible de choix et sa
part dans le mix énergétique mondial va
augmenter», a-t-il encore assuré.

La crise sanitaire, 
une opportunité pour 

renforcer le GECF 
Par ailleurs, le ministre de l'Energie, qui

est aussi président de la réunion ministé-
rielle du GECF prévue à Alger le 12
novembre, a estimé que la crise écono-
mique provoquée par la propagation de la
pandémie de coronavirus et la baisse
consécutive des prix du gaz représentent
une «opportunité» pour renforcer le rôle
du Forum des pays exportateurs de gaz
(GECF). «Cette crise est une opportunité
d'innover et d'explorer les voies et moyens
de renforcer davantage le GECF», a-t-il
relevé, avant de souligner que la dyna-
mique actuelle régissant le marché mon-
dial du gaz n'a pas encore abouti à une
quelconque stabilisation des prix.
Appelant à plus de coopération entre les
producteurs mondiaux de gaz, M. Attar a
mis en avant la différence existant entre
les marchés du gaz et ceux du pétrole,
d'où la nécessité, a-t-il signalé, d'une

importante coopération entre les diffé-
rents producteurs gaziers pour la stabilité
du marché. Dans ce sillage, le ministre de
l'Energie a fait observer qu'il n'existe pas
d'«Opep pour le gaz». En juin dernier, le
secrétaire général du GECF, Yury
Sentyurin, a déclaré qu'il considérait
l'Opep comme un «modèle» pour les acti-
vités des groupes exportateurs de gaz. Il
avait également estimé qu'il était «grand
temps» de mettre en œuvre les connais-
sances et les solutions de l'industrie
pétrolière et gazière. L'Algérie, la Guinée
équatoriale, l'Iran, la Libye, le Nigeria, les
Emirats arabes unis et le Venezuela sont
membres des deux organisations (Opep
et GECF). Le GECF a vu le jour en 2001 et
détient environ 70 % des réserves mon-
diales de gaz prouvées, selon les estima-
tions. L. B.
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 La compagnie nationale des hydrocarbures Sonatrach gère l'impact de la pandémie de Covid-19 sur le marché
gazier international en s'appuyant notamment sur les flexibilités prévues dans ses contrats gaziers et sur le recours à

d'autres solutions, a déclaré le ministre de l'Energie, Abdelmadjid Attar.

Protection civile

Une campagne 
de sensibilisation
aux risques de la

canicule à El-Oued
UNE CAMPAGNE de sensibilisation
de la population aux risques pouvant
être engendrées par la canicule a été
lancée par les services de la Protection
civile à travers les trente communes de
la wilaya d'El-Oued. Le programme de
cette campagne, qui met l'accent
surtout sur les risques d'insolation,
cible notamment les citoyens dont la
nature des travaux et profession les
expose, sur de longues heures, aux
rayons de soleil, à l'instar de la main-
d'œuvre des entreprises de travaux
publics et des activités commerciales
en milieu ouvert, a expliqué, hier, le
directeur de la Protection civile d'El-
Oued, Ahmed Baoudji. Outre la
distribution de dépliants dans les lieux
publics et les espaces commerciaux,
l'opération de sensibilisation est
menée aussi via les réseaux sociaux et
les ondes la radio locale, à travers des
spots de sensibilisation aux risques
d'insolation, surtout pour les
personnes âgées et/ou ayant des
malades chroniques, a-t-il ajouté.
L'opération de sensibilisation concerne
aussi les risques d'incendie au niveau
des habitations, des commerces et
des véhicules, du fait d'une mauvaise
utilisation ou entreposage de liquides
de désinfection, en cette période de
lutte contre la pandémie de Covid-19,
a poursuivi le responsable. Le
mouvement associatif est aussi de la
partie, à travers sa contribution à la
mise à la disposition des citoyens de
points de distribution d'eau fraîche,
notamment dans les villages et les
régions enclavées, durant la période
de la journée allant de 10 à 16 heures.

Hassane F.
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Par Aymen B.

L
a transition économique
est à appréhender, à la
lumière de la rude
concurrence dans le

monde, dans le cadre d'une
approche nationale intégrée, au
niveau de chaque pays et au
niveau régional, avec des plans
pour atteindre l'autosuffisance
dans trois secteurs clés, à savoir
l'alimentation, le médicament et
l'enseignement, a indiqué, dans
ce sens, l'expert en économie
international, Talal Abu-
Ghazaleh.

Intervenant lors du séminaire
organisé par le Centre arabe afri-
cain d'investissement et de déve-
loppement (CAAID), un bureau
d'études algérien privé, sur le
thème «Coronavirus et la transi-
tion économique dans le conti-
nent africain», Dr Abu Ghazaleh a
souligné l'importance cruciale

d'une telle démarche pour la pro-
tection du pays sur les plans
économique, financier et poli-
tique, et en tant que facteur
essentiel pour anticiper les
crises. Dans le même sens, l'ex-
pert a évoqué l'importance de
l'innovation dans les plans de
transition économique, appelant
à transformer les innovations en
produits à valeur ajoutée, et par-
tant, à les commercialiser.

Concernant la conjoncture
économique mondiale, il a expli-
qué que l'on est face à la plus
grande récession dans l'histoire
de l'humanité, précisant que la
reprise ne saurait être envisagée
avant 2024, soit dans trois ans
au minimum. «Il faut mettre à pro-
fit cette période pour concrétiser
la transition économique
escomptée dans les pays arabes
et africains», a-t-il préconisé.

Et d'ajouter : «Nous devons
focaliser sur l'optimisation des

capacités, et ne pas céder au
désespoir, car si notre situation
est déplorable, celle des pays
occidentaux est encore pire. Il
faut se dire que l'on est face à un
défi et que l'on parviendra à le
relever». Pour l'ancien ministre
des Finances, Abderrahmane
Benkhalfa, la pandémie Covid-19
a révélé que les pays africains
étaient en dehors de la chaîne
des valeurs internationale, en ce
sens, a-t-il expliqué, que la valeur
ajoutée est produite à l'extérieur
de ces pays, ce qui constitue «un
danger réel pour eux». Il a mis en
garde, à ce propos, contre la
stagnation des industries straté-
giques et la circulation des mar-
chandises à travers le monde,
d'où des risques pour l'approvi-
sionnement de la population afri-
caine en produits alimentaires.

Cette pandémie a mis en
avant, en outre, l'importance des
regroupements régionaux, a

relevé encore l'expert financier
algérien qui a ajouté que l'impact
a été moindre pour les pays aux
économies intégrées. Face à ce
constat, Benkhalfa a estimé pri-
mordial pour les pays africains
de réactiver leurs projets d'inté-
gration régionale, «désormais
garants de pérennité» parallèle-
ment à des réformes visant une
reconfiguration économique
«fondamentale».

«Certes, les répercussions de
la pandémie sur le plan sanitaire
ont été moins graves dans le
continent africain, mais la stagna-
tion a été plus grande, d'où l'im-
pératif d'un décollage écono-
mique avec plus d'audace et dif-
férents outils de gouvernance, à
la lumière de cette pandémie
avec laquelle il faut apprendre à
vivre», a-t-il poursuivi.

La pandémie, 
une opportunité pour
une nouvelle vision 
du développement

durable 

Le secrétaire général du
Conseil de l'unité économique
arabe (CAEU) relevant de la
Ligue arabe, Mohammed Al-
Rabie, a estimé que la pandémie
de coronavirus était une oppor-
tunité pour se réveiller et élabo-
rer une nouvelle vision, partant
d'une évaluation objective de la
mise en œuvre, dans la région,
des objectifs du développement
durable (ODD) fixés par l'ONU.

Soulignant que «les expé-
riences du passé montrent que le
travail collectif est un facteur de
réussite», il a plaidé pour la récu-
pération des capitaux arabes
colossaux à l'étranger, «qui ne
sont plus en sécurité au vu des
répercussions de la pandémie»,
et de les injecter sous formes
d'investissements favorisant l'in-
tégration régionale.

De son côté, le représentant
de la Commission de l'Union afri-
caine (UA), Hussein Hassan, a
déclaré que la conjoncture éco-
nomique actuelle implique plus

que jamais la cristallisation d'une
vision commune pour faire face
aux défis, dans toutes leurs
dimensions.

La pandémie a montré un
intérêt croissant de la part des
économies développées pour le
partenariat avec le continent afri-
cain, a-t-il soutenu, appelant à
tirer profit de la situation actuelle
pour construire des complémen-
tarités avec «les partenaires du
développement» sur la base
d'avantages comparatifs.

Abondant dans le même
sens, l'expert économique syrien
établi en Turquie, Ghazwan Al-
Masri, a évoqué des opportuni-
tés à explorer à la lumière de la
pandémie Covid-19, estimant
que la reprise économique sui-
vra cette conjoncture de réces-
sion mais elle se fera sur de nou-
velles bases.

En conséquence, il a prévu
que les pays s'orienteront davan-
tage vers l'industrialisation locale
et la réduction de la dépendance
aux circuits d'approvisionnement
mondiaux avec une focalisation
sur l'autosuffisance, mettant l'ac-
cent sur l'impératif de viser la
sécurité sanitaire, par la produc-
tion du matériel médical et pro-
duits pharmaceutiques, notam-
ment les médicaments essen-
tiels, outre l'encouragement du
numérique et de l'intelligence
artificielle. Dans le même sillage,
le président de l'Union arabe
pour l'économie digitale,
Abdelouahab Ghouneim, a affir-
mé que le digital était l'axe le
plus important de la transition
économique, appelant à rattra-
per le retard accusé dans la
région, en favorisant notamment
les échanges commerciaux élec-
troniques.

L'économie numérique inter-
arabe représente 110 milliards
USD, soit près de 4 % de la
valeur totale des économies de
la région, tandis que sa valeur
mondiale est estimée à 13 bil-
lions USD, soit 15 % de l'écono-
mie mondiale, selon les chiffres
présentés par M. Ghoneim. 

A. B.

La transition économique en Afrique passe par
l'autosuffisance dans les secteurs stratégiques 

Selon des experts 

 Les participants au séminaire économique international sur l'investissement en Afrique, organisé en
visioconférence, ont affirmé que la transition économique dans le continent passe d'abord par la réalisation de

l'autosuffisance dans les secteurs stratégiques.

L es cours du pétrole étaient en haus-
se hier, revenant à des niveaux

inédits depuis cinq mois, alimentés par
l'anticipation d'une baisse des stocks de
brut et d'essence aux Etats-Unis, selon
des données de l'EIA attendus plus tard
dans la journée. Hier matin, le baril de
Brent de la mer du Nord pour livraison
en octobre valait 45,38 dollars à
Londres, en hausse de 2,14 % par rap-
port à la clôture de mardi.

A New York, le baril américain de WTI
pour le mois de septembre grimpait de
2,33 % à 42,67 dollars. Les deux cours
de référence retrouvaient ainsi des
niveaux proches de ceux de début

mars, au moment de la chute déclen-
chée par une courte mais intense guer-
re des prix entre la Russie et l'Arabie
saoudite, et l'aggravation de la pandé-
mie de Covid-19 en Europe. Plusieurs
analystes désignaient la baisse atten-
due des stocks de brut et d'essence
américains pour la semaine achevée le
31 juillet comme facteur principal de
soutien des cours, en qualité de témoin
de la vigueur de la demande chez le
premier consommateur mondial d'or
noir. Selon une compilation des estima-
tions rassemblées par l'agence
Bloomberg, les stocks de brut devraient
avoir reculé de 3,35 millions de barils et

ceux d'essence de 500 000 barils, des
chiffres à confirmer avec la publication
officielle des données par l'Agence
américaine d'Information sur l'Energie
(EIA). Les analystes s'appuyaient
notamment sur les chiffres – cependant
jugés moins fiables que ceux de l'EIA -
de l'American Petroleum Institute (API),
fédération qui regroupe les profession-
nels du secteur pétrolier, qui ont fait état
mardi d'une baisse importante des
stocks de brut. «Nous pensons que l'op-
timisme affiché par les acteurs du mar-
ché pétrolier et les prix du pétrole eux-
mêmes sont excessifs», a néanmoins
expliqué Eugen Weinberg, analyste.

«L'expansion prématurée de la produc-
tion de l'Organisation des pays exporta-
teurs de pétrole (Opep) et le fait que la
demande reste assez faible plaident
contre toute nouvelle hausse des prix»,
a-t-il ajouté. «Le Covid-19 reste préoc-
cupant et la hausse continue des infec-
tions devrait permettre de contenir les
prix pendant le reste de l'été», a renché-
ri Bjornar Tonhaugen, de Rystad
Energy, «en l'absence d'autres nou-
velles haussières». La pandémie de
nouveau coronavirus a tué plus de 700
000 personnes dans le monde depuis
sa découverte en Chine en décembre. 

Malak S./APS

Pétrole

Le Brent à plus de 45 dollars, une première depuis cinq mois 
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Par Maissa B.

«L
e secteur de la
Formation et de
l 'Enseignement
professionnels

prend en charge les formations
dédiées spécialement à la filière
des textiles et de l'habillement, à
travers les 695 établissements de
formation répartis sur différentes
régions du pays», a indiqué, lors
d'une conférence de presse, la
ministre qui était accompagnée
du ministre délégué auprès du
Premier ministre, chargé des
Micro-entreprises, Nassim Diafat.
«La filière du textile et de l'habille-
ment revêt une importance de
taille dans le secteur de la
Formation et de l'Enseignement
professionnels, de même qu'elle
suscite un vif intérêt au niveau
des différents centres et instituts
de formation professionnelle,
grâce à l'ensemble des efforts
déployés dans le domaine péda-
gogique, à travers la modernisa-
tion des équipements et l'aug-
mentation du niveau des res-
sources humaines et finan-
cières», a-t-elle déclaré. «Nous
avons observé une évolution pal-
pable du nombre de diplômés
des centres de formation profes-

sionnelle dans la filière du textile
et de l'habillement. Près de 18
000 apprentis issus des diffé-
rents établissements de forma-
tion à travers le pays ont décro-
ché des diplômes au titre de l'an-
née 2019», a souligné la ministre.
Lors de sa visite à la Maison de
l'accompagnement et de l'inser-
tion des diplômés de la forma-
tion professionnelle de Relizane,
la ministre a présenté ses remer-
ciements à l'ensemble des tra-
vailleurs du secteur des diffé-
rentes régions du pays, félicitant
tous les volontaires pour avoir
«honoré l'Algérie en confection-
nant des masques et autres
moyens de protection contre le
coronavirus». Par ailleurs,
Hoyam Benfréha et Nassim
Diafat ont présidé une cérémonie
de remise des diplômes de fin de
formation à des stagiaires et de

contrats d'embauche à d'autres
jeunes au Complexe intégré des
métiers de textile «Tayal», situé
dans la zone industrielle de Sidi
Khettab, où ils ont visité plu-

sieurs ateliers de confection. Ils
ont inspecté également deux
micro-entreprises créées dans le
cadre du dispositif de soutien à
l'emploi de jeunes, de même

qu'ils ont tenu une rencontre
pour prendre connaissance des
préoccupations de détenteurs
de micro-entreprises.

M. B.

 Au moins 695 établissements au niveau national assurent la formation dans la filière du textile et de l'habillement,
a indiqué, avant-hier à Relizane, la ministre de la Formation et de l'Enseignement professionnels, Hoyam Benfréha.

695 établissements assurent la
formation dans l'industrie du textile

Formation professionnelle
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L es Archives nationales orga-
nisent aujourd'hui une halte

pour rendre hommage à un col-
lectif d'avocats du Front de libé-
ration nationale (FLN) ayant
défendu la cause algérienne
pendant la révolution de
lLbération nationale dont Gisèle
Halimi, décédée dernièrement.
«Les Archives nationales souhai-
tent honorer un certain nombre
d'avocats qui avaient défendu
les militants et les moudjahidine
dans le cadre du groupe du
FLN», a déclaré avant-hier le

directeur général des Archives
nationales et conseiller auprès
de la Présidence de la
République, chargé des
Archives nationales et de la
mémoire nationale,
Abdelmadjid Chikhi, ajoutant
que cette distinction se voulait
une halte de reconnaissance
pour «tous ceux qui ont aimé
l'Algérie et défendu ses militants
et moudjahidine ainsi que leur
droit de revendiquer la liberté,
l'indépendance et le recouvre-
ment de la souveraineté nationa-

le». Un hommage sera égale-
ment rendu par la même occa-
sion à l'avocate Gisèle Halimi,
décédée récemment en France
à l'âge de 93 ans, une femme
connue pour ses combats, ses
positions et son soutien en
faveur de la lutte du peuple
algérien pour l'indépendance
nationale, notamment en défen-
dant la moudjahida Djamila
Boupacha. A ce titre, M. Chikhi a
indiqué que «la défunte Gisèle
Halimi était une fervente militan-
te, aux côtés de camarades

algériens et étrangers connus, à
travers l'histoire, pour leur enga-
gement, combat et positions en
vue de faire entendre la voix de
la vérité et en faveur de l'indé-
pendance de l'Algérie». Abritée
par les Archives nationales,
cette halte sera limitée à un petit
groupe de personnalités, comp-
te tenu des mesures de préven-
tion prises à l'effet d'endiguer la
propagation de la pandémie de
nouveau coronavirus, a-t-il pré-
cisé.

Sérine N.

L a brigade de la police de l'urbanisme et
de la protection de l'environnement de la

Sûreté d'Alger a mené, en juin dernier, 199
interventions liées à la réalisation de
constructions sans permis et 119 autres rela-
tives au commerce illicite, a indiqué, avant-
hier, un communiqué des services de ce
corps de sécurité. «Dans le cadre de la pré-
servation des règles de l'urbanisme et de l'as-
sainissement de la voie publique, la police de
l'urbanisme et de la protection de l'environne-
ment de la Sûreté d'Alger a recensé, en juin
dernier, 199 interventions liées à la réalisation
de constructions sans permis dont cinq inter-
ventions relatives à des constructions non
conformes au permis de construire délivré et
119 autres liées au commerce illicite», a pré-

cisé le communiqué. S'agissant de la protec-
tion de l'environnement dans son volet relatif
à la gestion, au contrôle et à l'élimination des
déchets, 426 interventions ont été recensées
concernant le jet et l'abandon d'ordures ou le
non-respect du système de collecte mis en
place par les organismes concernés et 245
autres interventions relatives au dépôt, jet et
abandon de déchets inertes résultant de l'ex-
ploitation de carrières et de mines et de tra-
vaux de démolition, construction et de réha-
bilitation, outre 40 interventions liées à l'obs-
truction de la voie publique en raison de
dépôt ou abandon d'objets entravant la circu-
lation ou constituant un danger. Les mêmes
services ont mené 12 interventions pour jet
ou dépôt sur la voie publique de déchets,

d'ordures ou d'eaux usées pouvant engen-
drer une nuisance, a indiqué la même sour-
ce qui ajoute que 11 décharges anarchiques
ont été éliminées en collaboration avec les
autorités locales. Par ailleurs, concernant le
volet relatif à l'hygiène et à la santé publique,
ces mêmes services ont enregistré des inter-
ventions liées au jet de cadavres d'animaux
ou de déjections d'origine animale, au lieu de
les ensevelir. Concernant la protection et la
promotion des espaces verts, les brigades
de la protection de l'environnement ont
recensé un seul cas relatif au jet de déchets
dans des espaces verts, en dehors des
endroits et dispositifs réservés à cet effet,
ajoute la même source.

Yahia D.

Hommage au collectif d'avocats du FLN
Révolution

Près de 200 constructions sans permis recensées en juin dernier   
Police de l'urbanisme 

U n citoyen, parmi un groupe de per-
sonnes interpellées, est décédé avant-

hier après s'être cogné «volontairement» la
tête contre une porte du service de la Sûreté
urbaine de Jolie Vue (Alger), a annoncé la
Direction générale de la Sûreté nationale
(DGSN) dans un communiqué. Selon la
même source, «le 29 juillet 2020, dans le
cadre de leurs activités relatives au respect
de l'ordre et de la tranquillité publics, les ser-

vices de police de la sûreté de Daïra de
Hussein Dey relevant de la Sûreté de wilaya
d'Alger, ont interpellé un groupe de per-
sonnes qu'ils ont conduit au siège de la
Sûreté urbaine de Jolie Vue. A 00h00, un
citoyen parmi ce groupe, contre toute attente,
s'est cogné volontairement la tête contre la
porte de ce service dont il a détruit un iso-
lant». «Ayant perdu connaissance, il a été
évacué par les services de la Protection civi-

le à l'hôpital Salim-Zemirli d'El Harrach, où il a
subi une intervention chirurgicale au niveau
de la tête. Le service de police a été informé
ce jour, 4 août 2020, de son décès», note le
communiqué de la DGSN, précisant que
«toute information complémentaire sur cette
affaire fera l'objet d'une communication de
l'autorité judiciaire compétente en charge de
l'enquête».

Radia T.

Décès d'un citoyen à Jolie Vue, Alger
Il s'est cogné la tête contre une porte de la sûreté urbaine

Rassemblés devant le siège
de la wilaya de Mila
Des habitants de
la cité Berzig
réclament la
reprise des
travaux
d'aménagement  
PLUSIEURS DIZAINES d'habi-
tants de la cité Berzig de la ville
de Mila se sont rassemblés
avant-hier devant le siège de la
wilaya pour réclamer aux auto-
rités locales d'intervenir et
ordonner la reprise des travaux
du projet d'aménagement de
leur cité, à l'arrêt depuis un cer-
tain temps. Le représentant des
contestataires a indiqué que
«le projet lancé depuis
quelques mois s'est immédiate-
ment arrêté après les travaux
de creusage, dégradant l'état
des routes de la cité et les ren-
dant difficilement carrossables
pour les automobilistes». Il a
ajouté que «les pluies torren-
tielles qui se sont abattues
lundi dernier sur la ville ont fait
apparaître de multiples mares
d'eau sur les diverses artères
de la cité, poussant les habi-
tants à se rassembler pour
demander aux autorités d'inter-
venir afin de mettre un terme à
leur souffrance en relançant le
projet d'aménagement». Il n'a
pas été possible de joindre les
services de l'APC de Mila pour
avoir leur avis sur cette situa-
tion. Salim O.



Par Abla Selles

L
e conteur Seddik Mahi
vient de publier son pre-
mier recueil de contes
algériens intitulé «Moula

Moula et d'autres contes» où il
raconte, dans un style captivant
à la manière du «goual», des
contes puisés dans le patrimoine
oral algérien authentique.

«Moula Moula et d'autres
contes», paru chez Dar El-Qods
El-Arabi, plonge le lecteur dans
les mythes et légendes auxquels
l'auteur a su donner une réson-
nance actuelle pour faire passer
son message grâce à la force
symbolique et au pouvoir évoca-
teur.

Dans ce recueil bilingue

(arabe et français) de 90 pages,
l'auteur a respecté le schéma
narratif du conte caractéristique
du «goual» (conteur).

Pour ce faire, Seddik Mahi,
qui est très attaché à la tradition
orale des goual, dont l'art occu-
pe une place importante dans la
société algérienne, surtout dans
les villes intérieures et dans le
Sud, a employé un style capti-
vant qui entraîne le lecteur, dès
les premières lignes, dans un
périple plein de péripéties extra-
ordinaires.

Un voyage qui permet au lec-
teur de découvrir la richesse du
patrimoine oral et l'éloquence
des goual qui avaient dans la
société un rôle important, à la
fois culturel, éducatif et récréatif.

A travers trois contes haute-
ment symboliques et évocateurs
inspirés du patrimoine populaire
algérien, le conteur aborde des
questions sociétales d'actualité.

Dans son premier conte
«Moula Moula» qu'il doit à son
travail de conteur dans la région
du Hoggar, l'auteur fait remonter
le lecteur vers des temps immé-
moriaux à travers l'histoire de la
reine des Touaregs «Lalla Tin
Hinnan». La place et la sagesse
de la femme et les valeurs de
solidarité et d'entraide au sein de

la société touarègue y sont
mises en avant.

Dans ce conte comme dans
tout le recueil, l'oiseau occupe
une place centrale. Il est le sym-
bole de la liberté, l'essence
même des Amazighs.

Dans son second conte
«L'oiseau au bec vert», l'auteur
transporte le lecteur dans la
mythologie fantasque où existent
des animaux et oiseaux fantas-
tiques qui peuvent présenter un
danger pour la vie de l'Homme
dans le monde de la forêt, mais

peuvent également lui être utile
en cas de besoin.

Ce conte se caractérise par
tant de symbolisme et de
signaux forts éclairant le chemin
au lecteur, à même d'en saisir et
d'en décoder le message.

Dans le 3e conte intitulé «La
mouette», cet oiseau qui a une
grande place aussi bien auprès
des écrivains et des poètes et
qui symbolise la migration, la
nostalgie et également la solitu-
de. Cette dernière est retrouvée
dans le dernier conte dans

lequel Seddik Mahi transporte le
lecteur vers la mer, ses vagues et
ses dangers, à travers le récit de
deux frères issus d'une famille
riche.

Mais à la mort du père, le frère
aîné accapare tout l'héritage,
poussant ainsi son frère à défier
le déchaînement de la mer et à
s'aventurer à la recherche de sa
pitance. L'on y décèle une forte
allusion au monde des harraga
dont la fin est le plus souvent
dramatique.

A. S.
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«Moula Moula et d'autres contes»

Le conteur Seddik Mahi signe son premier recueil
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.El goual, une tradition du patrimoine
national, est mise en valeur dans le premier
recueil du conteur Seddik Mahi. Paru chez
Dar El-Qods El-Arabi, «Moula Moula et
d'autres contes» plonge le lecteur dans les
mythes et légendes auxquels l'auteur a su
donner une résonnance actuelle pour faire
passer son message grâce à la force
symbolique et au pouvoir évocateur.

L' Organisation des Nations
unies pour l'éducation, la

science et la culture (Unesco) a
annoncé mardi la réhabilitation
du patrimoine de Bandiagara,
en partie détruit par le conflit
qui fait rage dans le centre du
Mali.

La crise sécuritaire malien-
ne, alimentée par les conflits
armés, a provoqué la destruc-
tion totale ou partielle de près
de 30 villages, localisés pour la
moitié sur le site de la «Falaise
de Bandiagara», classé au

patrimoine mondial de
l'Humanité, dans la région de
Mopti.

Le projet de l'Unesco, finan-
cé à hauteur d'un million de dol-
lars par l'Alliance internationale
pour la protection du patrimoi-
ne dans les zones de conflit
(Aliph), vise à réhabiliter «les
logements, les greniers et des
sites consacrés à la culture tra-
ditionnelle», a précisé l'organi-
sation dans un communiqué.

Il entend notamment restau-
rer des traditions culturelles

telles que rites funéraires et
danses masquées et contribuer
ainsi «à renforcer le tissu social
et la paix,  dans le pays du
Dogon», relève l'Unesco.

La «Falaise de Bandiagara»
abrite 289 villages répartis sur
400 000 hectares, entre plateau
et plaines, et les communautés
«entretiennent une relation très
étroite avec leur environnement,
qui s'exprime par des rituels et
des traditions sacrés», selon
l'Unesco.

Les activités génératrices de

revenus pour les femmes
seront aussi au cœur du projet
de l'Unesco dans le contexte
difficile de la pandémie de
Covid-19, poursuit l'organisa-
tion.

«La culture n'est pas seule-
ment trop souvent victime de
conflits armés prolongés, elle
est aussi une source essentielle
de résilience et un fondement
important pour la construction
de la paix», a souligné la
Directrice générale de l'Unesco,
Audrey Azoulay.                 R. I.

L'Unesco va réhabiliter le patrimoine de Bandiagara
Patrimoine  

L es péripéties de la guerrière chinoise
«Mulan», blockbuster très attendu de

Disney, ne seront finalement pas proje-
tées dans les salles de cinéma avant de
sortir en streaming en septembre, comme
le veut la tradition, a fait savoir le groupe
mardi.

La sortie de la version en prise de vue
réelle du célèbre dessin animé avait déjà
été repoussée à trois reprises, les salles

de cinéma américaines restant fermées à
cause de la propagation du nouveau
coronavirus dans le pays.

«Mulan» sera à la place disponible
pour les abonnés de la plateforme
Disney+ à partir du 4 septembre, à condi-
tion de débourser 29,99 dollars supplé-
mentaires.

Cette décision a été qualifiée
d'«unique» par le P-DG de Disney, Bob

Chapek. Avant la pandémie, les studios
de cinéma attendaient traditionnellement
90 jours pour diffuser leurs films sur les
plateformes en ligne après leur sortie en
salle.

Le film sortira tout de même en salle
dans certains pays où le service de strea-
ming n'est pas encore proposé, comme
en Chine. Sa production a coûté environ
200 millions de dollars.                   M. K.

«Mulan» sortira directement sur le petit écran
A cause du Covid-19

France/A partir du 15 août

Reprise des
spectacles sous

conditions
LES PRÉFETS pourront
donner des dérogations à des
concerts par exemple, si
certaines «conditions
sanitaires» sont respectées.
Les rassemblements culturels
(spectacles, concerts etc) de
plus de 5 000 personnes
pourront être autorisés, à
compter du 15 août, par les
préfets en respectant
«certaines conditions
sanitaires», a indiqué  ce
mardi 4 août le ministère de
la Culture dans un
communiqué.
La distanciation d'un siège
entre deux personnes ou
groupe de personnes est
requise ainsi que le port du
masque, rappelle le ministère,
après la publication d'un
décret fin juillet annonçant de
possibles dérogations pour
tous les rassemblements.
À compter du 1er septembre
2020, les spectacles, festivals,
concerts, ainsi que les foires
et salons, pourront se tenir,
sans jauge, ni autorisation
préfectorale.
De nouvelles informations sur
l'évolution des mesures
sanitaires seront disponibles
aux alentours du 24 août,
affirme le ministère, alors que
les divers secteurs du
spectacle vivant n'ont cessé
d'alerter sur la pérennité de
leurs activités, du fait de
l'interdiction de grands
rassemblements avec la crise
du coronavirus.

F. H.
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Par Rosa C.

L
a date choisie pour cet
événement coïncide de
manière sybilline avec
celle du premier anni-

versaire de la révocation de force
de l'autonomie du Cachemire
indien, région à majorité musul-
mane, autre ancienne promesse
des nationalistes hindous qu'il a
amenés au pouvoir à New Delhi

en 2014. Avec l'érection d'un
temple dédié au dieu Ram dans
la ville d'Ayodhya (Nord) et le
changement de statut du
Cachemire, le Premier ministre
envoie deux signaux forts de la
construction en cours d'une
patrie hindoue en Inde, s'éloi-
gnant davantage de la nation
laïque et multiconfessionnelle
pensée à l'indépendance en
1947. Revêtu d'un masque de

protection au-dessus de sa
barbe qu'il porte aujourd'hui
longue, l'homme fort du géant
d'Asie du Sud a participé à la mi-
journée à une cérémonie reli-
gieuse à Ayodhya afin de mar-
quer le début du chantier du
temple. «Pas seulement l'humani-
té, mais tout l'univers, tous les
oiseaux et animaux, sont captivés
par ce moment en or», a chanté
le principal prêtre lors des rituels
effectués par le Premier ministre
âgé de 69 ans. La cérémonie
était diffusée à la télévision natio-
nale. Serpent de mer de la poli-
tique indienne depuis plusieurs
décennies, l'explosif dossier du
temple d'Ayodhya a été tranché
en novembre dernier par la Cour
suprême. Les juges ont octroyé
ce site disputé à la majorité hin-
doue pour y construire un
temple sur les ruines d'une mos-
quée détruite par des extré-
mistes, et ordonné qu'un nou-
veau terrain plus loin soit donné
à la minorité musulmane. Des
groupes hindous affirment que
cette terre de 1,1 hectare, située
dans l'État d'Uttar Pradesh, est
le lieu de naissance du dieu
Ram et demandaient de longue
date à y construire un temple à
son honneur. D'après eux, l'em-
pereur musulman Babur y a bâti
au XVIe siècle la mosquée Babri
en rasant un temple ancien
dédié à Ram, septième avatar
du dieu préservateur de l'uni-
vers Vishnou. Alimentée dans
les années 1980 par les natio-
nalistes hindous, à l'époque
dans l'opposition mais aujour-
d'hui au pouvoir, la campagne
d'agitation autour d'Ayodhya
avait culminé dans la destruc-
tion de la mosquée Babri par
des zélotes hindous le 6
décembre 1992. Plus de deux
mille personnes avaient péri
dans les émeutes intercommu-

nautaires qui avaient suivi, pire
vague de violences depuis la
partition de l'empire colonial bri-
tannique en 1947. Le début de
la construction du temple de
Ram «n'est pas qu'un nouveau
temple mais un signe que la
structure constitutionnelle fon-
damentale de l'Inde est en train
de changer», a déclaré à l'AFP
l'intellectuel Pratap Bhanu
Mehta. Biographe de l'actuel
Premier ministre indien, Nilanjan
Mukhopadhyay a estimé que
Narendra Modi «va s'inscrire de
façon permanente dans
l'Histoire sur la simple base de
ce temple». Le 5 août marque
aussi pour le Cachemire indien
le sombre premier anniversaire
de la reprise en main brutale par
New Delhi de cette région en
proie à une insurrection sépara-
tiste au long cours. Le gouver-
nement Modi lui a retiré l'année
dernière son autonomie et l'a
scindée en deux territoires pla-
cés sous tutelle de la capitale.

Pour empêcher toute contesta-
tion de la population locale, à
majorité musulmane, les natio-
nalistes hindous ont imposé
pendant des mois des restric-
tions de déplacements draco-
niennes et bloqué les télécom-
munications, coupant les sept
millions d'habitants de la vallée
de Srinagar du reste du monde,
dans une relative indifférence de
la communauté internationale.
Des milliers de personnes, dont
des responsables politiques et
figures de la société civile, ont
été arrêtées. De nombreux
jeunes hommes ont fait état de
tortures de la part des forces de
sécurité indiennes, ce que
celles-ci démentent. Un couvre-
feu a été imposé mardi au
Cachemire indien pour empê-
cher d'éventuelles manifesta-
tions. Les rues étaient vides hier
matin et des troupes lourdement
armées y patrouillaient, ont
constaté des journalistes de
l'AFP.

Inde

Modi marque l'avancée du nationalisme
hindou avec un temple controversé

n Le Premier ministre indien, Narendra Modi, a lancé, hier, le chantier d'un temple hindou controversé, un geste
politico-religieux significatif pour un site emblématique des tensions intercommunautaires et qui marque une

nouvelle avancée du nationalisme hindou dans ce pays de 1,3 milliard d'habitants.
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L es députés de la majorité
présidentielle ont exprimé

leur soutien à la candidature de
l'actuel président, Alpha Condé,
à l'élection présidentielle du 18
octobre prochain. «Nous, dépu-
tés de la majorité présidentielle,
après une large concertation,
avons décidé de porter notre
choix sur (...) Alpha Condé, pré-
sident de la République, comme
candidat du RPG Arc-en-ciel
(parti au pouvoir) à l'élection pré-
sidentielle du 18 octobre 2020,
pour le premier mandat de la IVe

République», a déclaré le prési-
dent du groupe parlementaire de
la majorité Aly Kaba, cité par des
médias.                 

Pour ces parlementaires, le
président Condé a, «par son lea-
dership, insufflé une dynamique

nouvelle au développement éco-
nomique et social du pays».   Les
députés majoritaires à
l'Assemblée nationale estiment
que «dans un monde en plein
bouleversement, qui exige inno-
vation et expérience, la Guinée
ne peut plus se permettre de
sombrer dans des crises socio-
politiques à répétition».                

«La Guinée a besoin de quit-
ter définitivement les chantiers
interminables de la haine et de la
division pour que nos compa-
triotes apprennent à se parler et
à placer l'intérêt national au-des-
sus de leurs intérêts particuliers»,
selon M. Kaba. Pour le président
du groupe parlementaire de la
majorité, «les perspectives sont
bonnes avec la construction des
infrastructures routières comme

l'axe Coyah-Dabola grâce à la
coopération chinoise, et l'exploi-
tation des ressources minières
avec notamment le gisement de
fer de Simandou, entre autres».    

«Pour ce faire, a-t-il estimé, le
pays a besoin d'un leader qui,
par sa clairvoyance, saura
construire une nation prospère».   

En outre, les députés du RPG
à l'hémicycle se disent «prêts à
tout mettre en œuvre pour assu-
rer la stabilité politique et institu-
tionnelle de la Guinée, pour
consolider l'unité nationale et
préserver la paix dans une région
ouest-africaine en proie à des
actions de déstabilisation de
toutes natures comme les
attaques terroristes, la piraterie
maritime, le trafic de drogue et la
circulation illicite des armes».

La candidature de Condé soutenue
par la majorité présidentielle

Guinée/Présidentielle 2020 

I l semble aujourd'hui difficile d'imaginer un apaisement prochain
dans les relations sino-américaines, tant les nerfs sont à vif et

alors que les deux pays ne cessent depuis des mois désormais de
se lancer toutes sortes d'accusations et d'invectives. Et si les ten-
sions avaient débuté dès l'arrivée de Donald Trump à la Maison-
Blanche, c'est bien avec l'apparition du Covid-19 que l'antagonis-
me entre dirigeants américains et chinois à commencer à tourner
à l'aigre. Aujourd'hui, à l'occasion d'une visite prévue prochaine-
ment d'une délégation américaine à Taiwan, le ton est monté d'un
cran et Pékin accusé Washington de «mettre la paix en danger». En
effet, les États-Unis enverront prochainement à Taïwan leur déléga-
tion la plus éminente depuis qu'ils ont cessé, en 1979, de recon-
naître diplomatiquement l'île. Le bureau américain s'occupant des
relations commerciales avec Taïwan a confirmé que le secrétaire
américain à la Santé, Alex Azar, prendrait la tête de la délégation
qui se rendra sur l'île. «Cela marque (…) la première visite d'un
membre du gouvernement en six ans», a déclaré l'Institut américain
de Taïwan, ajoutant qu'aucun membre du gouvernement américain
d'un tel rang ne s'y était rendu «depuis 1979». C'est cette année-là
que les États-Unis avaient rompu leurs relations diplomatiques
avec Taipei afin de reconnaître le gouvernement communiste basé
à Pékin comme le seul représentant de la Chine. Ils restent, toute-
fois, avec une certaine ambiguïté, l'allié le plus puissant du territoi-
re insulaire et son principal fournisseur d'armes. Taïwan a confirmé
la prochaine visite, précisant qu'Alex Azar rencontrerait à cette
occasion la présidente Tsai Ing-wen, bête noire des dirigeants
communistes chinois. «Le ministre Azar est de longue date un ami
proche de Taïwan», a commenté dans un communiqué le ministè-
re, précisant que cette visite était «une preuve des fondements
solides de la confiance mutuelle entre Washington et Taipei». Bien
que ni Taïwan ni les États-Unis n'ont précisé la date de cette visite.
La Chine, qui considère Taïwan comme une de ses provinces, a
accusé hier les États-Unis de «mettre la paix en danger». «La Chine
s'oppose fermement aux échanges officiels entre les États-Unis et
Taïwan», a rappelé devant la presse le porte-parole du ministère
chinois des Affaires étrangères, Wang Wenbin, précisant que Pékin
avait émis une protestation auprès de l'administration Trump.
Washington doit éviter de «gravement porter atteinte aux relations
sino-américaines ainsi qu'à la paix et à la stabilité dans le détroit de
Taïwan», a-t-il ajouté. Depuis quarante ans, les États-Unis étaient
traditionnellement prudents dans la nature des contacts officiels
bilatéraux. Cela a cependant changé avec Donald Trump, qui s'est
rapproché de Taïwan à mesure que les relations se dégradaient
avec Pékin. Les succès remarquables de l'île contre le Covid-19 et
son affirmation comme l'une des démocraties les plus progres-
sistes d'Asie lui ont aussi valu un large soutien sur l'échiquier poli-
tique américain. Peu après son élection, Donald Trump était deve-
nu le premier président américain à s'entretenir avec son homo-
logue taïwanais depuis 1979, quand Tsai Ing-wen l'avait appelé
pour le féliciter. L'administration Trump a multiplié les ventes de
matériel militaire sophistiqué à l'île, y compris celle, l'été dernier, de
chasseurs. La dernière visite à Taïwan d'un membre du gouverne-
ment américain avait été celle, en 2014, du patron de l'Agence de
protection de l'environnement. Donald Trump semble ainsi décidé
à utiliser les mois qui lui reste avant la prochaine élection présiden-
tielle de novembre, à l'occasion de laquelle il pourrait être «viré» de
la Maison-Blanche, pour pousser le plus loin possible sa politique
offensive avec la Chine. Une politique qui serait en cas de victoire
de Joe Biden probablement revue et corrigée pour remettre sur les
rails une politique bien plus conciliante, voire obséquieuse envers
Pékin, le principal créancier de Washington.     

F. M.

Par Fouzia Mahmoudi Protestation

Commentaire 
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Par Mahfoud M.  

T
elle est désormais la
décision prise par l'ins-
tance dirigeante du
football national qui

semble décidée à donner un
coup de balai dans cette fournai-
se des contrats des joueurs que
les clubs utilisent à leur guise.
«La LFP prévient que tout contrat
non envoyé par le biais de la
plate-forme Match-Pro, dans les
délais réglementaires, ne sera
pas accepté», a indiqué l'instan-
ce dans un communiqué diffusé
sur son site officiel. Cette déci-
sion concerne aussi bien les
joueurs seniors que les jeunes
catégories (contrats des
réserves et enregistrement des
jeunes), au sein des Ligues pro-
fessionnelles 1 et 2. «Par le biais
de cette plate-forme, les clubs
peuvent procéder également à
des modifications dans les
contrats déjà existants, notam-
ment leur durée, le montant du
salaire, ainsi que les avenants», a
encore précisé la LFP, selon
laquelle ce système d'enregistre-
ment sera ouvert à partir du 5
août qui coïncide avec le début
du mercato. Il faut savoir que de
nombreuses irrégularités sont
constatées au niveau des clubs
qui ne se conforment pas à la
réglementation. De nombreux
contrats de joueurs ont été, ainsi,
falsifiés par des dirigeants
véreux qui souhaitent tirer profit
au maximum de leurs joueurs et
qui tentent donc de retoucher les
contrats pourtant signés en inter-

saison. De nombreux joueurs
ont dénoncé le fait que leurs
contrats ont été «retouchés»
sans leur consentement, alors
que d'autres se sont retrouvés
toujours liés, bien qu'ils soient

«réglementairement» libres.
D'autres jeunes joueurs qui
croyaient être signataires d'un
contrat  on trouvé enfin de comp-
te, qu'ils étaient hors circuit.       

M. M.

Elle impose aux clubs l'utilisation 
de la plate-forme Match-Pro

La LFP réglemente la délivrance
des contrats de joueurs

 Les nouveaux contrats de joueurs pour la saison 2020-2021 qui ne
seront pas transmis à la Ligue de football professionnel (LFP) via la

plate-forme Match-Pro pendant la période d'enregistrement
réglementaire ne seront pas acceptés.
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LA LIGUE de football profes-
sionnel (LFP) a proposé de bap-
tiser le stade 13-Avril de la ville
de Saïda du nom du défunt Saïd
Amara, l'ancien joueur de la glo-
rieuse équipe du FLN décédé
dimanche à l'âge de 87 ans.
Cette proposition a été faite par
le président de la LFP,
Abdelkrim Medouar, lors de l'au-
dience que lui a accordée le
wali de Saïda, Saïd Sayoud,

lundi en marge de la visite au
domicile du défunt pour présen-
ter les condoléances de son
staff, a indiqué la Ligue sur son
site. Etaient également présents
le président de la Ligue régiona-
le de Saïda, Yacine Benhamza
et le patron de la Ligue de
wilaya de Saïda, Abid Mekki.
Selon la même source, le wali
«a promis de tenir compte de
cette proposition». 

La LFP propose de baptiser le stade
de Saïda du nom de Saïd Amara

LE MILIEU de terrain du CR
Belouizdad, Adel Djerrar, a été
opéré avec succès d'une blessu-
re au mollet droit, mais devra
«observer une convalescence de
six semaines avant de pouvoir
reprendre», a annoncé son club
mardi. La Direction des Rouge et
Blanc a précisé que le joueur de
30 ans souffrait d'un «traumatis-
me fermé, occasionné par la rup-

ture d'un tendon», ajoutant que
cette opération a permis de «tout
remettre en ordre». 

La Direction du club cham-
pion d'Algérie en titre s'est
réjouie de cette «bonne
nouvelle», car Djerrar compte
parmi ses joueurs-cadres, fai-
sant que son retour rapide à la
compétition était plus que sou-
haitable. 

CR Belouizdad 

Djerrar opéré avec succès

L'ATTAQUANT international
algérien de Dijon FCO, Yassine
Benzia, toujours en phase de
rééducation après une grave
blessure à la main gauche suite
à un accident de buggy, espère
pouvoir retrouver la compétition
au mois de janvier prochain,
selon le journal «L'Equipe».
L'ancien Lyonnais (25 ans), qui
compte quatre sélections avec
l'Algérie (1 but), a été victime de
cet accident en mai dernier. A un
certain moment, les médecins
avaient craint pour la viabilité de
sa main gauche, car elle avait
été sérieusement endommagée.
C'est d'ailleurs au prix de plu-
sieurs lourdes opérations que sa
main a pu être sauvée, notam-
ment après la réduction de la
fracture et la stabilisation du poi-
gnet. Pour l'instant, toute forme
de course lui est proscrite. Les

délais sont nécessairement fluc-
tuants, en fonction de la récupé-
ration. Mais les médecins ne
sont pas inquiets quant à sa
capacité à reprendre, à terme,
une activité au plus haut niveau,
selon le journal.  Dans l'esprit du
joueur, en contact régulier avec
le staff et les dirigeants du
DFCO, l'objectif est clair : revenir
lors de la seconde partie de sai-
son, en janvier. Un objectif qui
semble «réalisable», même
selon le staff médical en charge
des interventions, car il table sur
ce même délai, indique-t-on de
même source. Mais avant cela,
Benzia devra subir dans les pro-
chaines semaines une dernière
opération de sa main gauche et
à l'issue de laquelle commence-
ra sa période de reprise athlé-
tique qui se fera à Dijon. 

Dijon 

Benzia reprendra la compétition
en janvier

LE MILIEU international algé-
rien Hicham Boudaoui, blessé
au genou, n'ira pas au bout du
stage en Autriche de l'OGC Nice,
a indiqué le club français de
football dans un communiqué.
Boudaoui a dû quitter prématu-
rément ses coéquipiers et ren-
trer à Nice pour «passer de nou-
veaux examens et compléter
ceux effectués sur place à

Saalfelden en Autriche», après
s'être blessé à un genou lors du
match d'application contre le FC
Dac (6-0), a expliqué la direction
azuréenne. Arrivé à Nice l'été
dernier, Boudaoui (20 ans) a dis-
puté 13 matchs toutes compéti-
tions confondues pour sa pre-
mière saison en France, mar-
quant 2 buts et délivrant 2
passes décisives.

OGC Nice 

Blessé, Boudaoui 
quitte le stage d'Autriche

LE WA TLEMCEN, qui vient
d'accéder en Ligue 1 après la
décision de la Fédération algé-
rienne de football de mettre un
terme prématurément aux diffé-
rents championnats, tiendra
prochainement une assemblée
générale des actionnaires pour
élire un nouveau président du
conseil d'administration, a-t-on
appris mardi de sa direction.
L'actuel président du club pro-
fessionnel, Nacereddine
Souleiman, a assuré cette mis-
sion au cours de l'exercice
2019-2020 après avoir été délé-
gué par l'actionnaire majoritaire
de la société sportive par
actions (SSPA), Djilali
Benahmed, qui s'était retiré de
la présidence de la formation
des «Zianides» l'été dernier, rap-
pelle-t-on. Butant sur des pro-
blèmes financiers énormes tout
au long du défunt exercice, le
WAT a réussi à retrouver l'élite
qu'il a quittée il y a de cela près

de six années et ce, deux sai-
sons après avoir accédé en
Ligue 2. L'équipe était troisième
au classement au moment de
l'arrêt du championnat à la 23e

journée, à cause de la pandé-
mie de coronavirus. Dans les
milieux du club, l'on table énor-
mément sur le retour de
Benahmed aux commandes de
la SSPA, «vu tous les services
qu'il a rendus et qu'il peut enco-
re rendre au club qui aura
besoin de plus de moyens pour
faire face aux exigences de la
Ligue 1», indique-t-on de même
source. Cela se passe au
moment où la direction actuelle
de cette formation de l'extrême
Ouest du pays se trouve dans
l'obligation de régulariser la
situation financière de ses
joueurs pour éviter leur recours
à la Chambre nationale de réso-
lution des litiges (CNRL), ce qui
exposerait le club à un départ
massif de ses éléments.  

WA Tlemcen

Tenue prochaine d'une AG pour élire
un nouveau président

L e meneur de jeu algérien du
Ahli Djeddah, Youcef Belaïli,

toujours à Oran depuis pratique-
ment le début de la crise sanitai-
re liée à la pandémie de nouveau
coronavirus, devrait pouvoir
rejoindre ses coéquipiers «à par-
tir du 10 août à bord d'un vol spé-
cial», selon un dirigeant du club
saoudien. «En principe, Belaïli
sera avec nous à partir du 10
août. Le club va lui réserver un
avion privé», a assuré le porte-
parole du Ahli, Fayçal Zaid. En

raison de la fermeture de l'espa-
ce aérien, l'ancien joueur du MC
Oran et de l'USM Alger s'est
retrouvé bloqué en Algérie. A
son retour à Djeddah, Belaïli
devra commencer par se mettre
en quarantaine, comme exigé
par le protocole sanitaire, ce qui
lui fera rater les premiers matchs
du championnat devant
reprendre ce mardi.  «Il faut tenir
compte également du fait que
Belaïli ne soit pas encore à son
top niveau. Ce qui est assez

logique du fait que cela fait plu-
sieurs mois qu'il n'a pas travaillé
avec le reste du groupe. Quoi
qu'il en soit, ce sera à l'entraîneur
de décider quand il pourra
reprendre la compétition», a
ajouté Fayçal Zaid.
L'international algérien (28 ans)
devra probablement suivre un
programme de préparation spé-
cifique pour rattraper son retard
et être prêt en prévision de la
Coupe du Roi, puis de la Ligue
des champions d'Asie. 

L e milieu de terrain internatio-
nal algérien Sofiane

Bendebka a marqué son quatriè-
me but avec Al Fateh, à l'occa-
sion de la reprise du champion-
nat d'Arabie Saoudite.

Alors que son club menait 1-0

contre Al Feiha, servi dans la sur-
face par Al Saeed, Bendebka
trompe le gardien adverse d'un
plat du pied à la 75e minute, scel-
lera le score à 2-0, de quoi per-
mettre à son club actuellement
relégable, de revenir à un point

d'Al Ittihad.
Arrivé cet hiver, l'ancien

joueur du MCA, agé de 27 ans, a
inscrit 4 buts en 8 matchs avec
Al Fateh, et 2 autres en 12
matchs avec le Mouloudia en
début de saison.

Championnat saoudien
Belaïli rapatrié par vol spécial le 10 août

Al Fateh 
4e but de Bendebka
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«C
ertains indivi-
dus, en fuite à
l'étranger, qui
s'adonnent à la

désinformation et à la diffama-
tion, ont diffusé des informations
mensongères conçues dans leur
imaginaire prétendant que le
général-major Meftah Souab,
ancien Commandant de la 2e

Région militaire, était en fuite
dans l'un des pays européens et
qu'il fait l'objet de poursuites
judiciaires en Algérie», précise
le communiqué. La même sour-
ce «tient à souligner que le
général-major Meftah Souab a

bénéficié d'une prise en charge
par les services de la santé et
du social du ministère de la
Défense nationale, pour des
soins médicaux au niveau de
l'un des hôpitaux d'un pays
européen depuis février 2020 et
qu'il n'a jamais quitté cet hôpital
pour des soins dans un autre
pays jusqu'à son retour en
Algérie, hier 4 août 2020, après
que ses médecins traitants lui
ont préconisé de poursuivre son
traitement à l'Hôpital central de
l'armée Mohamed-Seghir-
Nekkache à Aïn Naâdja». Le
MDN «dément catégoriquement

ces allégations véhiculées par
ces pseudo-journalistes, eux-
mêmes poursuivis par la justice
algérienne et en état de fuite à
l'étranger, qui s'adonnent aux
pratiques du chantage et de la
désinformation pour induire en
erreur et orienter l'opinion
publique servant leurs objectifs
malsains». Il condamne «ferme-
ment» ces pratiques «perni-
cieuses» et prendra «les
mesures juridiques adéquates
pour poursuivre ces individus
en justice», a conclu le commu-
niqué du MDN.

R. N.

Le MDN dément «catégoriquement»
et promet des poursuites judiciaires

Prétendue fuite à l'étranger du général-major Meftah Souab

 Le ministère de la Défense nationale (MDN) a démenti
«catégoriquement», hier dans un communiqué, des informations

véhiculées par des «pseudo-journalistes» prétendant que le général-
major Meftah Souab, ancien Commandant de la 2e Région militaire,

serait «en fuite dans un pays européen et qu'il fait l'objet de
poursuites judiciaires en Algérie».

Djalou@hotmail.com

LA SAISON sportive 2019-2020, définitivement
arrêtée en raison de la pandémie de nouveau coro-
navirus (Covid-19), «ne sera réellement terminée
que lorsque le TAS (Tribunal arbitral du Sport) se
sera prononcé dans l'affaire du derby algérois face
au MC Alger», a rapporté l'USM Alger, avant-hier
soir, dans un communiqué. «Nos supporters sont
toujours dans l'attente du verdict du TAS concer-
nant le match USMA-MCA, prévu le 18 août 2020.
La direction de l'USMA suit cette affaire avec beau-
coup d'attention. A cet effet, elle a envoyé une cor-
respondance au président de la Fédération algé-
rienne (FAF) pour rappeler que la saison sportive
2019/2020 ne sera réellement terminée que
lorsque le TAS se sera prononcé sur le litige qui est
pendant depuis le 5 juin 2020», a écrit le club pen-
sionnaire de la Ligue 1 algérienne de football.
L'USMA avait boycotté son derby contre le MCA en
raison de sa programmation pendant une date
Fifa, alors que son effectif était amoindri par l'ab-
sence de joueurs retenus en sélection militaire et
de son international libyen Muaïd Ellafi, convoqué
en sélection de son pays. Après un premier

recours rejeté par la commission d'appel de la
Fédération algérienne, le TAS algérien avait confir-
mé la décision prononcée par la commission de
discipline de la Ligue de football professionnel :
match perdu plus défalcation de trois points.
«Nous espérons une décision favorable à notre
cher club. Donc, pour l'USMA, le classement établi
par le Bureau fédéral n'est pas définitif», a ajouté le
club algérois. Le Bureau fédéral de la FAF, réuni
mercredi dernier en session extraordinaire, avait
validé l'arrêt du championnat de Ligue 1 en raison
de la pandémie de Covid-19, déclarant ainsi le CR
Belouizdad sacré champion de la saison 2019-
2020. L'USMA a terminé à la 9e place avec 29
points. Contrainte de recourir à une consultation
écrite auprès des membres de l'assemblée géné-
rale, suite au refus du ministère de la Jeunesse et
des Sports d'organiser une assemblée générale
extraordinaire (AGEx), l'instance fédérale a validé
le choix B3, adopté à la majorité. Il prévoyait la
désignation des lauréats, des clubs qui accèdent
mais sans relégation. 

Samir D.

Foot / Affaire USMA-MCA

Pour les Usmistes, la saison ne sera terminée 
qu'«après le verdict du TAS»   

CINQ PERSONNES ont
trouvé la mort et 213 autres ont
été blessés dans des accidents
de la route survenus ces der-
nières 24 heures à travers plu-
sieurs wilayas du pays, selon
un bilan établi hier par les ser-
vices de la Protection civile. Le
bilan le plus lourd a été enre-
gistré au niveau de la wilaya
d'Alger où deux personnes
sont décédées et 13 autres
blessées. Concernant le dispo-
sitif de lutte contre les incen-
dies de forêt, il a été enregis-
tré, durant la même période,
17 incendies ayant causé des
pertes estimées à 813 ha de
forêt, 440 ha de maquis, 326
ha d'herbes, 2 350 bottes de
foin et 300 arbres fruitiers. 

A noter aussi l'intervention
des secours de la Protection
civile suite à une explosion,
suivie d'un effondrement à l'in-
térieur d'une mine d'exploita-
tion de zinc, au lieudit Chaâba
El-Hmara, dans la commune

d'Ain Azal, wilaya de Sétif, cau-
sant le décès de deux per-
sonnes et des blessures à une
autre. D'autre part, les élé-
ments de la Protection civile
sont intervenus pour le repê-
chage des corps de deux per-
sonnes décédées noyées en
mer à la plage Azefoune, dans
la wilaya de Tizi-Ouzou.  

En ce qui concerne les acti-
vités de lutte contre la propa-
gation du Covid-19, les unités
de la Protection civile ont effec-
tué, durant les dernières 24
heures, 122 opérations de sen-
sibilisation à travers 16
wilayas, appelant les citoyens
à respecter le confinement
ainsi que les règles de la dis-
tanciation physique, parallèle-
ment aux opérations de désin-
fection ayant touché l'ensemble
des infrastructures et édifices
publics et privés, quartiers et
ruelles au niveau de 17 wilayas
du pays.

Halim K.

Accidents de la route

5 morts et 213 blessés durant 
les dernières 24h 

DES  MEMBRES d'une coor-
dination de plus d'une vingtaine
de villages de la région de
Bouzeguème (60 km à l'est de
Tizi Ouzou) ont procédé, hier, à
la fermeture du siège de
l'Algérienne des eaux au chef-
lieu de wilaya en guise de pro-
testation contre la pénurie d'eau
potable. Ils ont affirmé avoir
épuisé toutes les voies de
recours avant de passer à leur
action. Ils réclament des solu-
tions urgentes afin que leurs vil-
lages n’attendent pas deux

semaines pour être alimentés en
eau potable. Ils ont dénoncé les
responsables qui leur ont promis
des solutions à leur problème,
sans pour autant les concrétiser.
De son côté, l'Algérienne des
eaux de Tizi Ouzou, par la voix
de sa directrice Mme Ouamrouche
Assia, s'est engagée à revoir le
plan de distribution de l'eau au
profit des populations de cette
région ainsi que d'autres
mesures afin de remédier à la
situation.

Hamid M.

Tizi Ouzou

Les habitants de Bouzeguène
ferment l'ADE pour protester contre

la pénurie d'eau potable

L'AGENCE nationale de 
l'amélioration et du développe-
ment du logement (Aadl) a
signé hier un protocole d'ac-
cord avec la Société des eaux
et de l'assainissement d'Alger
(Seaal) prévoyant la prise en
charge de la gestion des struc-
tures d'AEP dans les cités Aadl,
a indiqué un communiqué de
l'agence. L'accord a été signé
par le directeur général de
l'Aadl, Mohamed Tarek Belaribi
et le directeur général de la
Seaal, Brice Cabibel, au siège
de l'Agence nationale de l'amé-
lioration et du développement
du logement à Alger, en présen-
ce du directeur général adjoint
à la gestion immobilière, Rachid

Belas. 
Le protocole qui concerne

les wilayas d'Alger et de Tipaza
intervient dans le prolongement
des conventions conclues entre
les ministères de l'Habitat et
des Ressources en eau. 

Il prévoit la prise en charge
de la gestion des structures
d'AEP dans les cités Aadl, des
travaux de maintenance, de
suivi et d'intervention et l'exploi-
tation des réservoirs d'eau, des
pompes et des réseaux de dis-
tribution d'eau potable. Le pro-
tocole vise à améliorer les ser-
vices d'AEP et à faire face aux
coupures d'eau récurrentes
dans les cités Aadl. 

Walid B.

L'AADL signe un protocole 
d'accord avec SEAAL 

Pour assurer l'AEP de ses cités


